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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 24, insérer l'article suivant:

I. – Le I de l’article L. 1615-6 du code général des collectivités territoriales est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Le taux de compensation forfaitaire est fixé à 16,586 % pour les dépenses éligibles réalisées à 
compter de 2014. ».

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à répercuter la modification du taux normal de TVA sur le taux de 
remboursement forfaitaire du FCTVA.

Le FCTVA, créé en 1976, est un prélèvement sur les recettes de l’État ayant pour objet de 
compenser les versements de TVA que les collectivités territoriales et les établissements publics 
bénéficiaires effectuent sur leurs dépenses réelles d’investissement.

Le taux de remboursement du FCTVA est fixé de manière globale et forfaitaire et n’est pas ajusté 
au taux de TVA effectif acquitté par une collectivité sur chacun de ses investissements. Il est 
calculé « en dedans », de manière à ce qu’appliqué au prix toutes taxes comprises, il corresponde au 
taux normal de TVA ayant grevé le prix hors taxes.

Ainsi, avant 1997, lorsque le taux de TVA était de 18,6 %, le taux du remboursement au titre du 
FCTVA s’élevait à 15,682 %. À compter de l’année 1997, une réfaction de 0,905 % a été imputée 
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sur le taux du FCTVA, en application de la loi de finances pour 1994, afin d’exclure du 
remboursement de la TVA le montant correspondant à la contribution de la France au budget de 
l’Union européenne assise sur la TVA.

Lors des deux dernières modifications du taux normal de TVA, le taux des attributions au titre du 
FCTVA a été ajusté en conséquence, traduisant le fait que le FCTVA constitue bien un outil de 
remboursement aux collectivités territoriales de la TVA acquittée sur leurs investissements.

Ainsi, en 1997, le passage du taux normal de TVA de 18,6 % à 20,6 % a conduit à un relèvement du 
taux du FCTVA de 15,682 % à 16,176 %, en prenant en compte l’introduction de la réfaction au 
titre du budget communautaire. De manière similaire, en 2000, la baisse de 20,6 % à 19,6 % avait 
conduit à une diminution du taux de remboursement du FCTVA de 16,176 % à 15,482 %, taux 
encore en vigueur actuellement (19,6/119,6)-0,905 %=15,482 %).

 Le taux de remboursement de la TVA ne doit pas être dégradé, afin que les collectivités bénéficient 
de la réforme dans les mêmes conditions que les entreprises qui peuvent exercer leur droit à 
déduction. Aussi le passage du taux normal de TVA de 19,6 à 20 % au 1er janvier 2014 doit 
s’accompagner d’une revalorisation du taux du FCTVA à 15,762 % (20/120)-0,905 %=15,762 %). 


